


[image: couverture]





Du même auteur

AUX MÊMES ÉDITIONS

Introduction à l’histoire de notre temps

1. L’Ancien Régime et la Révolution, 1750-1815

2. Le XIXe siècle, 1815-1914

« Points Histoire » nos 12,13,1974-2002

 

Pour une histoire politique

(direction)

« L’Univers historique », 1988

et « Points Histoire », n° 199, 1996

 

Histoire de la France religieuse

(codirection avec Jacques Le Goff)

« L’Univers historique », 4 vol., 1988-1992

3. Du très chrétien roi à la laïcité républicaine,

XVIIIe-XIXe siècle

« Points Histoire », n° 293, 2001

Les Crises du catholicisme en France

dans les années trente

« Points Histoire », n° 227, 1996

 

Religion et Société en Europe

« Faire l’Europe », 1998

et « Points Histoire », n° 289, 2001

CHEZ D’AUTRES ÉDITEURS

Histoire des États-Unis

PUF, « Que sais-je ? », 1959 ; 2003 ;

« Quadriges Grands Textes », 2011

 

Les États-Unis devant l’opinion française (1815-1852)

Armand Colin, 2 vol., 1962

Les Deux Congrès ecclésiastiques

de Reims et Bourges

Sirey, 1964

 

Forces religieuses et attitudes politiques

dans la France contemporaine depuis 1945

(direction)

Armand Colin, 1965

 

La Vie politique en France

1. 1789-1848

2. 1848-1879

3. 1879-1939

Armand Colin, 1965, 1969 ; Pocket, 2005

 

Atlas historique de la France

contemporaine, 1800-1965

(direction)

Armand Colin, 1966

 

Léon Blum, chef de gouvernement, 1936-1937

(en collab. avec Pierre Renouvin)

Presses de Sciences-Po, 1967 ; 1981

 

Le Gouvernement de Vichy

1940-1942 : Institutions et politiques

(édition)

Presses de Sciences-Po, 1975

 

L’Anticléricalisme en France de 1815 à nos jours

Fayard, 1976

et Complexe, « Historiques », 1985

 

Vivre notre histoire

(entretiens)

Le Centurion, 1976

Édouard Daladier, chef de gouvernement

Presses de Sciences-Po, 1977

 

La France et les Français

Presses de Sciences-Po, 1978

 

Les Catholiques dans la France des années trente

Cana, 1979

 

La Règle et le Consentement

Fayard, 1979

 

Les Droites en France

Aubier, 1982

 

Quarante Ans de cabinets ministériels

(direction)

Presses de Sciences-Po, 1982

 

Emmanuel d’Alzon dans la société

et l’église du XIXe siècle

(codirection avec Émile Poulat)

Bayard Éditions-Centurion, 1982

 

Prémices et essor de la résistance :

Edmond Michelet

SOS, 1983

 

1958, le retour de De Gaulle

Complexe, 1983 ; 2008

 

Notre Siècle

Fayard, 1988 ; 1996

 

Cent ans d’histoire de La Croix

(codirection avec Émile Poulat)

Bayard Éditions-Centurion, 1988

Âge et Politique

(direction)

Économica, 1991

 

Valeurs et Politique

(entretiens)

Beauchesne, 1992

 

Paul Touvier et l’Église

(direction)

Fayard, 1992

 

La politique n’est plus ce qu’elle était

Calmann-Lévy, 1993 ;

Flammarion, « Champs », 1994

 

Le Catholicisme français et la Société politique

L’Atelier, 1995

 

Une laïcité pour tous

(entretien avec Jean Lebrun)

Textuel, 1998

 

L’Histoire politique du XXe siècle

autorise-t-elle un certain optimisme

ou bien justifie-t-elle quelque catastrophisme ?

Pleins Feux, 1998

 

L’Anticléricalisme en France de 1815 à nos jours

Fayard, 1999

 

Les Grandes Inventions du christianisme

(direction)

Bayard Éditions-Centurion, 1999

 

La Politique est-elle intelligible ?

Complexe, 1999

Regard sur le siècle

Presses de Sciences Po, 2000

 

Le Christianisme en accusation

(entretiens avec Marc Leboucher)

Desclée de Brouwer, 2000 ;

Albin Michel, « Espaces libres », 2005

 

La République souveraine

Fayard, 2002 ;

Pocket, 2005

 

Du mur de Berlin aux tours de New York

Bayard Éditions-Centurion, 2002

 

Une mémoire française

(entretiens avec Marc Leboucher)

Desclée de Brouwer, 2002

 

Le Dernier siècle, 1918-2002

Fayard, 2003

 

Le Nouvel antichristianisme

(entretiens avec Marc Leboucher)

Desclée de Brouwer, 2005

 

Les Droites aujourd’hui

L. Audibert, 2005 ;

Seuil, « Points Histoire », n° 378, 2007

 

L’Invention de la laïcité française

De 1789 à nos jours

Bayard, 2005

 

Catholiques en démocratie

(avec Alain-René Michel)

Cerf, 2006

Quand l’État se mêle de l’histoire

Stock, 2006

 

Vous avez dit catholique ?

Desclée de Brouwer, 2007

 

Chroniques françaises

(1973-2007)

Bayard, 2007




Introduction à l’histoire de notre temps
3

Avertissement de l’éditeur

Ce volume, qui constitue le troisième tome de l’Introduction à l’histoire de notre temps, a pour origine « un cours professé à l’Institut d’études politiques de Paris et qui s’adressait aux étudiants de première année, dite année préparatoire ». (Voir l’avertissement de M. René Rémond dans le premier tome.) Le parti a été pris par l’auteur et par l’éditeur de « laisser à ce cours ses traits d’origine ».

ISBN : 978-2-75-783822-8

(ISBN : 2-02-010656-6, 2e publication poche
ISBN : 2-02-000659-6, 1re publication poche
ISBN : 2-02-005364-0, édition complète)

© Éditions du Seuil, 1974, 1989, 2002,
pour la nouvelle édition augmentée

[image: images]

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo





Table des matières


Couverture
 Du même auteur

Copyright
 Introduction 1914-1989-2001
     I - D’une guerre à l’autre 1914-1939
    1 - La Première Guerre mondiale
    1. Les origines de la guerre
 2. Les caractères de la guerre
   2 - Les conséquences de la guerre
    1. Les transformations territoriales
 2. Le triomphe de la démocratie
 3. L’envers du tableau
 4. Des changements durables
   3 - L’après-guerre 1919-1929
    1. Les séquelles de la guerre 1919-1925
 2. La stabilisation et la détente 1925-1929
   4 - La crise des démocraties libérales
    1. Une anticipation mal adaptée pour les jeunes États
 2. Une survivance anachronique dans les vieilles démocraties ?
 3. La crise de 1929 et la grande dépression
   5 - Le communisme et l’Union soviétique
    1. La portée de la révolution soviétique
 2. L’expérience soviétique, la révolution en Russie
 3. Le communisme dans le monde
   6 - Les fascismes
    1. La nature du fascisme
 2. Des destins différents
   7 - Les origines du second conflit
    1. Les causes de la guerre
 2. L’enchaînement des crises
    II - La Seconde Guerre mondiale et l’après-guerre
    1 - La Seconde Guerre mondiale
    1. L’extension géographique
 2. La durée
 3. L’intensité
   2 - Les conséquences de la guerre
    1. Les conséquences négatives
 2. Les transformations territoriales
 3. Une nouvelle étape de la démocratisation
 4. Les réformes politiques, économiques, sociales
   3 - La guerre froide
    1. Les origines de la rupture
 2. L’année 1947 et la cassure de l’Europe
 3. La guerre froide et ses prolongements
   4 - Le monde communiste après 1945
    1. Les éléments d’unité
 2. Les étapes de la formation du monde communiste
 3. Un monde divisé, une idéologie contestée : la faillite du communisme
   5 - La décolonisation
    1. Sa portée historique
 2. Les sources du mouvement d’émancipation
   6 - Le réveil de l’Asie
    1. L’antériorité du réveil de l’Asie
 2. La modernisation du Japon
 3. Les révolutions chinoises
 4. L’émancipation de l’Inde
 5. Le Sud-Est asiatique
   7 - L’Islam et le monde arabe
    1. Le réveil du monde arabe
 2. L’accession à l’indépendance après 1945
 3. L’échec de l’aspiration unitaire
 4. L’islam dans le monde
   8 - Les autres mondes
    1. L’Afrique noire
 2. L’Amérique latine
 3. Pays développés et pays en voie de développement
   9 - Et l’Europe ?
    1. Déclin de l’Europe ?
 2. Le « miracle » européen : un été de la Saint-Martin ?
 3. L’unification européenne
   Le monde de demain : facteurs d’unité, ferments de division
      




Introduction 1914-1989-2001





Depuis le 31 décembre de l’an 2000 de l’ère chrétienne qui fait partir la chronologie la plus universelle de la date présumée de la naissance de Jésus, le XXe siècle a rejoint la longue succession des siècles révolus. Il est donc désormais possible d’en retracer le cours comme des siècles précédents. Mais on sait que les siècles, tels que les historiens, suivant à cet égard le sens commun, les délimitent ne coïncident jamais tout à fait avec les siècles millésimés, ces séries de cent années censées débuter le 1er janvier des années 01 et expirer le 31 décembre des années 00 : ainsi considère-t-on généralement que le XVIIIe siècle a pris fin avec la réunion des États généraux en France au printemps 1789. De même, on s’accorde à penser que le XXe a commencé avec le conflit qui a éclaté en Europe aux premiers jours d’août 1914 : entre le XIXe siècle et lui, la ligne de démarcation aurait été tracée par cette guerre à laquelle a été récemment restituée l’appellation de Grande Guerre qui lui avait été attribuée par les contemporains. Les historiens ont eu parfois quelque répugnance à faire ainsi d’un événement essentiellement militaire et subsidiairement diplomatique avec les traités qui suivirent la fin des combats, le critère déterminant du découpage de la durée. N’était-ce pas sacrifier à une conception surannée de l’histoire et succomber à la tentation de l’histoire-batailles, à l’encontre de l’orientation historiographique qui depuis deux générations tend à reporter l’attention sur des faits plus significatifs de civilisation ? C’est l’ampleur de ces conséquences, qui apparaît plus nettement encore aujourd’hui, qui justifie que nous fassions dater du déclenchement de la Première Guerre mondiale l’entrée dans le XXe siècle. Tantôt de plein fouet, tantôt indirectement, cette guerre a transformé profondément les peuples qui y ont participé, les autres aussi. Elle a renversé, ou altéré, les régimes, bousculé les économies, bouleversé les sociétés, remanié de fond en comble le système des relations internationales, modifié celui des forces politiques. Elle a eu des effets sur le mouvement des idées, des répercussions considérables dans l’histoire des idéologies. Il n’est pas interdit de penser qu’elle est pour quelque chose dans l’émergence des régimes totalitaires et le succès des idéologies dont ils se réclamaient. Sans pour autant exonérer Hitler, le national-socialisme et le IIIe Reich de leur responsabilité criminelle à l’origine de la Seconde Guerre, il est évident que celle-ci est sortie de la première. Août 1914 porte en germe les grandes tragédies qui ont fait du siècle vingtième un siècle de fer. Il n’est donc pas, au vu de ces conséquences, déraisonnable de persister dans la conviction que la date de 1914 a bien tracé une coupure décisive.

À quelle date conviendrons-nous que le XXe siècle a pris fin, indépendamment du moment imposé par l’arithmétique ? Il y a dix ans, la réponse ne faisait de doute pour personne : le 9 novembre 1989. Ce jour-là, l’opinion unanime dans le monde entier a eu le sentiment de vivre un événement historique et la certitude que se fermait un cycle : image plus juste que celle, trop souvent utilisée, de la parenthèse. En histoire il n’y a pas de parenthèse qui se referme comme si ce qui s’est passé dans l’intervalle pouvait être effacé et qu’on puisse reprendre le cours des choses à son point de départ. Tout laisse des traces dans les institutions, les comportements, les mentalités, la mémoire ou l’inconscient collectif. Ce cycle, qui prenait fin brusquement avec la chute du mur de Berlin, quand donc avait-il commencé ? Au moins quarante ans plus tôt avec les prodromes de la guerre froide et la division de l’Europe entre les deux blocs, consommée en 1947-1948. Mais la réunification de l’Allemagne dès 1990, c’est l’effacement de l’une des conséquences de l’ambition du IIIe Reich et de sa défaite, comme la sécession des États baltes qui recouvrent leur indépendance à la faveur de ce grand bouleversement annule le brigandage perpétré par Staline à l’occasion de la défaite de la France : nous voilà donc remontant de 1947 à 1939. Mais dans les années 1990 resurgissent les questions qui tourmentaient l’Europe de l’entre-deux-guerres : les revendications de la Hongrie et de la Roumanie se disputant la Transylvanie comme la séparation des Tchèques et des Slovaques, et plus encore les déchirements de l’ancienne Fédération yougoslave entre Serbes, Croates, Slovènes, Bosniaques, Albanais font remonter à la surface les conflits ancestraux que les régimes communistes s’étaient flatté d’avoir définitivement éradiqués et qui réapparaissent avec d’autant plus de force et de férocité qu’ils avaient été longtemps maintenus sous le boisseau. Quant à la condamnation du communisme en Russie, à la dislocation de l’Union des Républiques socialistes soviétiques, ce n’était rien moins que la fermeture du cycle ouvert par la révolution d’Octobre et la ruine de l’espoir qui l’inspirait d’inaugurer une ère nouvelle de l’histoire de l’humanité. Ainsi, remontant de proche en proche de 1989 à 1947, 1939, 1917, nous voici ramenés à notre point de départ, à cette Première Guerre qui marque l’entrée de l’Europe dans le XXe siècle.

Ainsi de l’été 1914 à l’automne 1989, le XXe siècle historique aurait donc duré très exactement trois quarts de siècle : une durée inférieure à celle d’un siècle millésimé, plus courte aussi que celle du XIXe siècle, mais dont la brièveté a été, si ce rapprochement a un sens, compensée, et au-delà, par la succession des rebondissements, la densité des expériences et l’ampleur des mutations. Telle était la perspective historique dans laquelle depuis 1989 s’inscrivait le récit de ce siècle dans les précédentes éditions de ce troisième volume.

Depuis, un événement inouï est venu bouleverser la perspective et remettre en question jusqu’à cette définition du vingtième siècle : les attentats du 11 septembre 2001 auxquels l’opinion mondiale octroya d’emblée une importance historique au moins aussi grande qu’au 9 novembre 1989, relativisant ipso facto la portée de celui-là. On a tant dit alors que rien ne serait plus après comme avant, tant assuré que le 11 septembre avait tracé dans l’histoire une césure absolue, qu’on était bien forcé d’en rabattre sur la portée qu’on avait cru pouvoir attribuer à 1989. De surcroît, le crime du 11 septembre ne s’inscrivait-il pas à l’encontre de la signification qu’on avait donnée à 1989 ? La soudaineté avec laquelle s’était effondré l’empire soviétique sans opposer de résistance avait autorisé une confiance apparemment raisonnable dans le triomphe par toute la terre de la démocratie et l’avènement d’un ordre international où le droit l’emporterait désormais sur la force avec le consentement des peuples. Vision optimiste que l’action criminelle du 11 septembre reléguait brutalement au rayon des utopies. Mais alors, si le monde n’est effectivement entré dans le XXIe siècle qu’en 2001, que devient cette période intermédiaire de treize années qui sépare la chute du mur de l’effondrement des tours de Manhattan ? Un temps vide ? Fait-il encore partie du XXe siècle ? : on mesure sur ce cas la part d’arbitraire qui accompagne inéluctablement toute tentative de ce genre pour introduire un certain ordre dans le désordre des événements, à plus forte raison quand on s’évertue à découper des séquences qui aient une certaine unité. L’exercice cependant n’est pas vain : il met en évidence la complexité de l’histoire et fait prendre conscience que plusieurs processus sont presque toujours à l’œuvre simultanément. En l’occurrence, avec la prudence qui s’impose à l’historien pour juger d’une période qui n’est pas révolue et dont l’interprétation est en conséquence suspendue à la suite qui nous est elle-même dérobée, nous persistons à penser que 1989 a bien marqué la fin d’une époque qui restera pour la postérité identique au XXe siècle. Quelque chose d’autre a commencé alors, que l’événement du 11 septembre est venu perturber, interrompre peut-être mais sans pour autant en prononcer la clôture. Il serait tout à fait prématuré de définir ce que sera l’apport de ce vingt et unième siècle. S’il fallait cependant lui donner un nom qui désigne quelque chose de sa spécificité, nous n’hésiterions pas à dire la mondialisation. Certes celle-ci n’a pas commencé en 1989 ; le phénomène est ancien : il a précisément commencé avec les grandes découvertes quand, pour la première fois, des hommes ont fait le tour de la planète et que les fractions de l’humanité qui vivaient jusque-là dans l’ignorance les unes des autres se sont reconnues mutuellement. Depuis, la mondialisation n’a cessé de siècle en siècle de s’approfondir et de se resserrer. Reste que dans la toute dernière décennie le phénomène a doublé le pas : changeant de rythme, il a changé de nature ; supprimant l’espace, faisant vivre tous les hommes dans la simultanéité, il a pour la première fois réalisé l’unité du genre humain et fait de la terre un ensemble relativement unifié. Les attentats du 11 septembre ne sont pas sans rapport avec le phénomène : la mondialisation les a rendus possibles ; elles les a aussi suscités d’une certaine manière : en rapprochant les diverses parties de l’humanité, en les entraînant dans un même mouvement, elle leur a aussi fait prendre conscience de leurs différences, exaspéré leurs divergences. Les attentats proclamaient le refus de la mondialisation. Nous sommes bien entrés dans une autre époque. Elle serait cependant incompréhensible si nous ignorions sa dépendance du siècle qui l’a précédée, dont elle a recueilli l’héritage.
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La Première Guerre mondiale






1. Les origines de la guerre

C’est un cas particulier d’un problème que nous avons déjà rencontré plus d’une fois, celui des causes des grands événements. Que ce soient des révolutions, ou des guerres, méthodologiquement et philosophiquement, le problème est le même : comment du nouveau peut-il sortir de l’ancien ? Comment passe-t-on d’un état de choses à un autre, d’un régime à une révolution, d’un état de paix internationale à un conflit ?

Les origines sont multiples.

Certaines causes sont circonstancielles et immédiates. Ce sont celles qu’une analyse proprement chronologique met en lumière. La conflagration d’août 1914 sort de la crise diplomatique qui a éclaté le 28 juin 1914, avec l’attentat de Sarajevo. Et c’est une première façon de répondre à la question que de reconstituer l’enchaînement des faits qui conduisit de l’assassinat de l’archiduc François-Ferdinand aux déclarations de guerre. C’est la crise de l’été 1914 : crise militaire et diplomatique.

Mais ce n’est qu’une réponse provisoire, car si l’accident du 28 juin 1914 a développé pareilles conséquences, c’est parce qu’il a surgi dans un contexte qui portait en lui des virtualités de guerre. À d’autres moments, le même accident aurait ému l’opinion, mais n’aurait pas eu de conséquences aussi graves. Il est venu s’ajouter à une somme de facteurs antérieurs. Ce sont les causes préexistantes, ce sont les rouages, les mécanismes de cette machine infernale qu’il faut démonter.

À cette question, qui nous renvoie un peu plus loin dans le passé, plusieurs réponses sont proposées.

L’une est juridique et morale ; elle a pour elle l’avantage de la simplicité et elle a eu longtemps aussi l’autorité de la chose jugée. C’est celle que cautionne le traité de Versailles, en son article 231, qui attribue la responsabilité de la guerre aux puissances centrales et singulièrement à l’Allemagne. Explication simple. Pourquoi chercher ailleurs ? La cause de la guerre aurait résidé dans la volonté de guerre d’une ou de plusieurs puissances qui désiraient instaurer leur hégémonie.

C’est cet article qui légitimait les revendications des Alliés. C’est parce que l’Allemagne était responsable de la guerre qu’elle devait assumer ses responsabilités jusqu’au bout et dédommager les vainqueurs des pertes de tous ordres que la guerre leur avait occasionnées. L’opinion allemande n’a pas accepté ce jugement qui a valu au traité de Versailles le nom de Diktat.

Plus personne aujourd’hui ne songerait à reprendre, tel quel, l’article 231 et à soutenir que la Première Guerre est sortie exclusivement de la volonté de guerre du gouvernement allemand. Cela ne diminue pas sa culpabilité, mais d’autres ont eu leur part de responsabilité. Il faut donc s’orienter vers d’autres éléments d’explication. De toute façon, il reste à établir pourquoi l’Allemagne aurait voulu la guerre. De fil en aiguille, à remonter des effets aux causes, la crise de l’été 1914 nous oblige ainsi à remonter le cours du temps. La responsabilité, présumée ou acceptée, de l’Allemagne conduit à se demander : pourquoi l’Allemagne a-t-elle, ou aurait-elle, voulu la guerre ?

La seconde explication est d’ordre économique : la guerre serait sortie de la conjoncture et de l’inadéquation des structures. Le schéma est classique, et on va voir comment il s’applique à l’Allemagne. L’économie allemande était en pleine expansion. Un développement continu était pour elle une nécessité vitale. Ses énormes investissements devaient être amortis. Leur rentabilité exigeait que l’Allemagne trouvât des débouchés nouveaux. Sa politique commerciale était tout orientée vers la conquête des marchés extérieurs. À preuve ses pratiques commerciales, notamment le dumping. Cette politique commerciale la fait entrer en compétition avec la Grande-Bretagne principalement, la France accessoirement. La rivalité économique entre les vieilles puissances coloniales et l’Allemagne provoque toutes sortes de conflits, depuis la Chine jusqu’au Maroc.

En même temps que l’Allemagne cherche à s’ouvrir des marchés, elle-même se ferme au commerce extérieur. C’est la différence avec la Grande-Bretagne. L’économie britannique ne portait pas en elle de germe de guerre parce qu’elle reposait sur le libéralisme et la réciprocité des échanges. L’Angleterre a renoncé au protectionnisme en 1846 et aboli en 1849 l’Acte de navigation. L’Allemagne, au contraire, conjugue une politique d’exportation analogue à celle de la Grande-Bretagne et une politique de fermeture de son marché intérieur ; elle associe le monopole du marché national et la conquête de l’extérieur ; politique grosse de contradictions qui l’amène à entrer en conflit avec d’autres puissances. Dans les années qui précèdent 1914, l’opinion a le sentiment d’être encerclée et d’étouffer. La tentation est grande de briser la concurrence par la force et de s’ouvrir par la guerre les territoires qui se ferment. La guerre de 1914 serait donc directement issue de l’impérialisme économique, ce qui illustrerait la thèse classique du marxisme-léninisme pour qui c’est le stade ultime du capitalisme acculé à la guerre pour survivre.

Que vaut ce schéma d’explication ?

Tous les travaux des historiens et, notamment, ceux de l’historien français qui est le meilleur connaisseur de la période, P. Renouvin, en réduisent la portée. Il est trop systématique : l’économie allemande n’était pas en difficulté, rien ne rendait inéluctable le recours à la guerre. D’autres possibilités s’offraient à elle. Il n’est pas vrai que l’économie allemande était acculée à la guerre.

Force est donc de faire entrer en ligne de compte un ensemble de facteurs différents, politiques, militaires et psychologiques. Je vais énumérer, sans chercher pour l’instant à établir entre eux une hiérarchie par ordre d’importance, des éléments que nous connaissons déjà et qui constituent comme autant de composantes d’une situation objectivement belliqueuse.



Les difficultés intérieures des États.

Plusieurs États européens sont aux prises avec des difficultés sérieuses, et la tentation de chercher des dérivatifs et de se consolider par des succès extérieurs est grande : en 1914, on raisonne par référence aux guerres du XIXe siècle où les risques étaient limités.

Tel est le cas pour deux grands États de l’Europe de 1914 : la Russie aux prises avec une agitation révolutionnaire depuis la révolution de 1905 et qui ne s’est pas remise de sa défaite de 1905 devant le Japon ; et l’Autriche-Hongrie déchirée par les revendications des nationalités. Au reste, le calcul n’était pas entièrement déraisonnable. Si la guerre n’avait pas duré aussi longtemps, elle aurait produit les effets escomptés. Cela ne veut pas dire que les gouvernements russe et austro-hongrois l’aient voulue, mais certains responsables n’en écartaient pas l’éventualité. De fait, la guerre a d’abord renforcé la cohésion nationale. Dans un premier temps, un élan d’unanimité balaie les querelles, efface les dissensions. Même les nationalités serrent les rangs autour du gouvernement des Habsbourg. En Russie, toutes les nuances de l’opinion se regroupent derrière le gouvernement. La formule de l’union sacrée, lancée en France par le président Poincaré, pourrait s’appliquer, au moins dans les premiers mois, à presque tous les belligérants.




Les difficultés extérieures.

À côté des difficultés intérieures, les difficultés extérieures : entre les deux, il y a parfois interférences. Les difficultés que suscitent à l’Autriche-Hongrie ses nationalités trouvent un aliment au-delà des frontières ; elle peut espérer régler du même coup ses difficultés internes et celles que lui suscitent ses voisins. Une défaite de la Serbie supprimerait le pôle d’attraction que le mythe d’une grande Serbie exerce sur les nationalités croate, serbe, slovène, bosniaque, herzégovienne.

Autant d’aspects d’un phénomène qui a été une cause déterminante du conflit : le mouvement des nationalités, l’aspiration à l’indépendance nationale, la revendication de l’unité, ou du séparatisme selon les situations. Les nationalismes ont eu une part à la naissance du conflit. Dès 1905, la fièvre monte, les passions s’exaspèrent jusqu’à tout emporter en 1914. De ce point de vue, la guerre de 1914 est bien l’aboutissement des mouvements que nous avons vu surgir et s’entrecroiser au XIXe siècle.

Ces éléments sont encore aggravés par l’expansion outremer et la course aux rares territoires encore disponibles. Presque toutes les terres sont appropriées, alors que le nombre des parties prenantes augmente. Les rêves d’hégémonie, les volontés de puissance s’étendent au monde entier, et non plus à l’Europe seule. Elles se projettent sur les autres continents. Pour l’Allemagne, c’est l’abandon de la politique bismarckienne, qui fut après 1871 une politique de paix : Bismarck était assez réaliste pour savoir que l’Europe ne tolérerait pas d’autres agrandissements. L’Allemagne, au centre de l’Europe, liée par des traités à l’Autriche, à l’Italie, à la Russie et qui entretient de bonnes relations avec l’Angleterre, est maîtresse de la paix. Mais après la démission de Bismarck et l’arrivée de Guillaume II, elle passe d’une politique d’équilibre européen à la Weltpolitik, qui est une politique d’expansion aventureuse, d’hégémonie, porteuse de germes de guerre.

La situation internationale se caractérise à partir de 1900 par ce qu’on appelle la paix armée. L’expression associe deux éléments caractéristiques : les systèmes d’alliances et la course aux armements.

D’une part, les systèmes d’alliances. La France est sortie de l’isolement depuis 1892, avec le rapprochement franco-russe, la politique de Delcassé qui détache l’Italie de la Triplice, le rapprochement avec l’Angleterre, l’Entente cordiale de 1904, le système triangulaire où se fondent l’alliance franco-russe et l’Entente cordiale (1907). Il y a désormais un autre système d’alliances en face de celui de la Triplice.

D’autre part, la course aux armements, le vote de lois militaires engageant chaque année des crédits plus considérables, allongeant la durée du service militaire, renforçant l’armement, construisant des matériels toujours plus performants.

La conjonction des deux phénomènes crée une situation explosive et dispose le mécanisme de la généralisation du conflit à partir d’une rivalité limitée. Là est l’originalité de la Première Guerre mondiale. Il y avait eu des guerres depuis 1815, mais toujours limitées : celle de 1914 s’est étendue à l’Europe et au monde à cause de la paix armée.

On ne sous-estimera pas le rôle des facteurs proprement psychologiques : crainte de l’encerclement, volonté d’action préventive, amour-propre national, fierté patriotique, qui donnent la clé de l’acquiescement ou de la résignation à la guerre.

Depuis 1905, les crises se sont succédé presque chaque année. L’Europe est entrée dans des eaux dangereuses : Tanger en 1905, la Bosnie-Herzégovine en 1908, le Maroc derechef en 1911, les Balkans en 1912-1913. La guerre menace. Une partie de l’opinion s’y résigne et s’y prépare. L’Europe, à la veille de l’été 1914, est à la merci d’un accident qui mettra brusquement en rapport tous ces éléments dont l’accumulation fait de la situation diplomatique, politique et militaire de l’Europe, à la veille de 1914, une machine infernale.






2. Les caractères de la guerre

Trois caractères contribuent à singulariser la Première Guerre par rapport aux conflits précédents : sa durée, son extension dans l’espace, certaines formes nouvelles et inédites.


La durée.

Elle est inhabituelle. Il fallait remonter jusqu’aux guerres napoléoniennes pour trouver des conflits qui durent ainsi plusieurs années. Les seules guerres longues que l’Europe a connues depuis lors étaient des guerres qu’elle livrait outremer, telle la guerre des Boers qui opposa pendant trois années le corps expéditionnaire britannique au peuple boer défendant son indépendance.

À la vérité, il y a bien une guerre au XIXe siècle qui a duré aussi longtemps que va durer la Première Guerre mondiale, mais c’était une guerre civile et hors d’Europe : la guerre dite de Sécession, tout juste quatre années, d’avril 1861 à avril 1865. Les guerres longues correspondent à des formes de conflit déterminées, conflits coloniaux livrés à des milliers de kilomètres des métropoles, ou conflits internes.

Aussi tout le monde pense-t-il, au début de l’été 1914, que la guerre ne durera que quelques semaines, au pis quelques mois. La stratégie des belligérants repose sur le postulat d’une guerre courte où la décision sera acquise dès les premières rencontres : c’est la guerre de mouvement. Cette stratégie inspire aussi bien le plan allemand d’enveloppement du front français par l’ouest que les espérances mises par les Alliés dans l’avance à l’est du « rouleau compresseur » russe.

Or la guerre va durer. Dans les premiers mois, aucun belligérant n’a réussi à s’assurer cet avantage décisif qui devait entraîner la victoire et la fin de la guerre : pas plus les Allemands en France après le redressement imprévu du début de septembre à la bataille de la Marne, que les Russes en Prusse-Orientale où ils sont battus à Tannenberg.

Voilà les belligérants obligés de réviser leurs plans, conduits par les événements dont les nécessités s’imposent à eux plus qu’ils ne les prévoient. On s’installe dans la guerre de part et d’autre, le front s’immobilise, on passe de la guerre de mouvement, suivie de la course à la mer, à une guerre de position, avec un front continu qui rend la percée irréalisable. La guerre revêt dès lors des traits inattendus. C’est le retour à la vieille guerre d’autrefois, la guerre de siège, mais une guerre de siège à la dimension des États modernes et qui, au lieu de se livrer autour de quelques places fortifiées, se déroule sur des centaines de kilomètres, de la mer du Nord à la frontière suisse, de la Baltique aux Carpates, et qui oppose des millions d’hommes.

Tel est le point de départ qui infléchit brusquement le cours des opérations militaires et imprime à ce conflit mondial un tour imprévu dont nous allons voir les conséquences.





L’extension géographique.

La durée va avoir, comme première conséquence, l’extension dans l’espace. C’est en partie parce que la guerre se prolonge et menace de s’éterniser que les deux systèmes diplomatiques et militaires adverses essaient d’attirer ceux qui restaient dans l’expectative : les neutres.

D’emblée, la guerre a pris des proportions insolites : conséquence directe du système de la paix armée. Le jeu des engagements, que comportent les alliances, entraîne dans les premières semaines de nombreux pays dans le conflit. Deux coalitions se constituent. D’un côté – en énumérant les pays dans l’ordre même où la guerre les aspire –, la Serbie, objet de l’ultimatum autrichien et de la déclaration de guerre, le petit royaume du Monténégro, la Russie, alliée de la Serbie et qui ne peut laisser écraser les frères slaves du Sud, la France, parce qu’elle est l’alliée de la Russie et que l’Allemagne la met en demeure de se prononcer clairement, puis la Belgique dès lors que le roi Albert a refusé de céder à l’ultimatum allemand, la Grande-Bretagne du fait de l’invasion belge et l’empire britannique, ainsi que les colonies françaises. Ces pays représentent en Europe 240 millions d’hommes approximativement. Dans l’autre camp, les deux empires centraux, Autriche-Hongrie et Allemagne, n’en alignent que 120.

Il y a donc, au départ, une grande inégalité numérique entre les deux coalitions. Mais la force militaire d’un pays n’est pas fonction du nombre seul : c’est la résultante de nombreux facteurs et, entre autres, de l’aptitude à mobiliser les hommes, du degré de puissance économique. Sous ce rapport, les 240 millions d’hommes qu’aligne l’Entente appartiennent à des sociétés très inégales. D’autre part, les empires centraux, en raison de leur position géographique, disposent d’un avantage stratégique considérable, la possibilité de reporter leurs forces d’un front sur l’autre, tandis que l’Entente est partagée entre deux fronts qui ne communiquent pas.

Ainsi dès les premiers jours d’août 1914, les cinq grandes puissances européennes – Allemagne, Autriche-Hongrie, Russie, France, Grande-Bretagne –, celles dont l’accord constituait ce que le langage diplomatique traditionnel appelait « le concert européen », sont réunies dans la guerre pour la première fois depuis 1815. Jusque-là, les conflits n’avaient jamais opposé que deux ou trois de ces pays les uns aux autres ; jamais tous ensemble. Dans la guerre de Crimée, la France et l’Angleterre étaient opposées à la Russie ; mais Prusse et Autriche étaient restées en dehors du conflit. En 1870, la France et la Prusse avaient été seules à se combattre, les autres pays étaient demeurés neutres. 1914 : c’est la première fois depuis la fin des guerres napoléoniennes que l’Europe presque entière est précipitée dans la guerre.

Les choses n’en resteront pas là ; le conflit va rapidement s’étendre, sous l’effet de plusieurs facteurs conjugués.


La pression de la diplomatie des belligérants

À mesure que la guerre se prolonge chacun des deux camps se livre auprès des neutres à une surenchère, pour les persuader d’entrer à leur tour dans la guerre, et renverser la balance des forces.

On multiplie les promesses pour les séduire ou pour maintenir dans la guerre ceux qui seraient tentés d’en sortir. La France et l’Angleterre font ainsi à l’Italie des promesses substantielles : si elle sort de la neutralité, elle récupérera les terres irrédentes. La Russie demande Constantinople pour prix de sa fidélité.

Ces buts de guerre sont souvent contradictoires : les exigences formulées ne sont pas toutes conciliables. C’est le germe de dissentiments qui éclateront au grand jour après l’armistice, lors de la conférence de la Paix, et qui amèneront, par exemple, l’Italie à bouder celle-ci quelques semaines.




Revendications des gouvernements neutres

Deuxième facteur qui pousse à l’élargissement du conflit : le désir de certains gouvernements neutres de s’assurer des avantages. Or les neutres seront tenus à l’écart de la conférence de la Paix : ils n’auront pas la possibilité de formuler leurs revendications. Le seul moyen est de passer de la neutralité à la belligérance. C’est le calcul qui avait inspiré un demi-siècle plus tôt la diplomatie de Cavour déclarant la guerre à la Russie. On s’était demandé à l’époque quel différend pouvait bien opposer le Piémont à la Russie : ce n’était que le moyen de poser, au Congrès de Paris, les revendications contre l’Autriche.




Pression des opinions publiques

Troisième facteur : dans certains pays, la poussée d’une partie de l’opinion publique qui fait pression sur le gouvernement pour l’entrée en guerre. Ainsi en Italie où un secteur se déclare en faveur de l’intervention, les patriotes de droite et la fraction socialiste qui suit Mussolini.

 

Tous ces facteurs entraînent un élargissement progressif du conflit. On peut distinguer comme des cercles concentriques autour du foyer initial de la guerre, l’Europe continentale. Le premier pays à sortir de la neutralité est l’Empire ottoman qui, en novembre 1914, rallie les empires centraux. Les liens étroits entre l’Empire ottoman et l’Allemagne le prédisposaient à se ranger aux côtés des empires centraux. L’Empire ottoman était, depuis longtemps déjà, une sorte de colonie de l’Allemagne : terrain d’expansion de l’impérialisme économique, et c’était sous la direction d’officiers allemands que l’armée et la marine turques avaient été réorganisées. Son entrée en guerre a de grandes conséquences stratégiques : la fermeture des détroits. Impossible désormais à la Russie d’entretenir des communications maritimes avec ses alliés de l’Ouest, d’en recevoir du matériel ; toutes les tentatives pour forcer les Dardanelles échoueront. Seconde conséquence : la guerre s’étend à l’Asie Mineure, l’Empire ottoman chevauchant l’Europe et le continent asiatique. Le Proche-Orient est entraîné dans la guerre aux côtés de l’Allemagne et de l’Autriche. Le bloc des empires centraux se dispose désormais sur une sorte de grand axe, grossièrement orienté du nord-ouest au sud-est, de la mer du Nord au golfe Persique.

Mai 1915 : c’est au tour de l’Italie d’entrer en guerre, mais aux côtés des Alliés. Un nouveau front est ouvert sur les Alpes orientales, et l’Autriche, qui n’avait à combattre qu’en direction de l’est la Russie et la Serbie, doit faire face à l’ouest, du Trentin à l’Adriatique.

À partir d’octobre 1915, c’est ensuite l’entrée en guerre de petits pays balkaniques par une série d’interventions en cascade. La Bulgarie d’abord. C’est le rebondissement des guerres qui, deux ans plus tôt, l’avaient mise aux prises avec ses alliés balkaniques, vainqueurs de la Turquie. En 1912 et 1913, deux guerres balkaniques s’étaient succédé : en 1912, la coalition de la Grèce, de la Serbie, de la Bulgarie, de la Roumanie, du Monténégro, avait obligé l’Empire ottoman à céder la quasi-totalité de ses territoires européens, à l’exception de la Thrace. L’année suivante, la Bulgarie, mécontente du règlement territorial, prend l’initiative des opérations. Mais elle est écrasée par la coalition des trois autres. C’est pour faire appel de ce résultat que la Bulgarie entre en guerre en octobre 1915 : elle espère prendre sa revanche sur la Roumanie et la Serbie. Août 1916 : la Roumanie rejoint le camp des Alliés. Juin 1917 : la Grèce est entraînée, à son corps défendant, dans la guerre par les Alliés. Ceux-ci, pour porter assistance à la Serbie et à la Roumanie, ont décidé d’ouvrir un second front dans les Balkans – c’est le camp retranché de Salonique – et forcent la main au gouvernement grec, déposent le roi Constantin, appuient Venizélos.

Rappelons la participation, depuis mars 1916, du Portugal qui a envoyé, à titre symbolique, une division sur le front de France.

Au total, quatorze pays d’Europe sont entrés dans le conflit. Il n’y a plus, en 1917, comme neutres en Europe que la Suisse au centre et, à la périphérie, de petits pays, Pays-Bas, royaumes scandinaves, et Espagne. Tous les autres ont été entraînés dans un conflit dont l’intensité ne cesse de croître.

Mais les dimensions du conflit ne se limitent pas au continent européen : il est étendu aux autres par un double processus. D’une part, en raison des liens qui assujettissent aux puissances européennes les territoires coloniaux. C’est le cas pour l’Afrique qui est, en 1914, aux neuf dixièmes possession coloniale. Les colonies suivent le destin des métropoles, prennent part à l’effort de guerre, fournissent des combattants, et servent même de théâtre d’opérations, les Franco-Britanniques occupant, l’une après l’autre, les colonies allemandes d’Afrique, le Cameroun, le Togo, le Sud-Ouest, l’Afrique orientale.

Un second facteur entraîne l’élargissement du conflit à d’autres continents que l’Europe : la détermination de quelques États pour des raisons semblables à celles qui ont dicté la belligérance de l’Italie. Tel est le calcul du Japon qui juge avoir plus d’avantages à entrer dans la guerre qu’à rester neutre ; dès le mois d’août 1914, le Japon a déclaré la guerre à l’Allemagne. Il le fait en vertu du traité qui l’unit à la Grande-Bretagne depuis 1902, et aussi parce que l’occasion lui paraît bonne de s’approprier les bases allemandes en Chine, notamment dans le Chan-tong. La Chine aussi, nominalement, entre dans la guerre pour ne pas être en reste avec le Japon.

Après l’Afrique et l’Asie, le continent américain. Au total, onze pays de l’hémisphère occidental entrent dans la guerre. De la plupart la participation reste symbolique et n’est pas de nature à modifier l’équilibre des forces. Il n’en va pas de même de l’intervention des États-Unis. C’est en avril 1917 que le président Wilson propose au Congrès d’entrer en guerre.

Au total, en comptant les dominions britanniques, quelque trente-cinq États ont participé au conflit. Tous les continents y sont entraînés : des centaines de millions d’hommes. C’est la première fois dans l’histoire qu’une conflagration prend une pareille ampleur et cet élargissement est la conséquence de la prolongation de la guerre. C’est parce que la guerre a duré si longtemps que de nombreux pays ont surmonté leurs hésitations, ou fini par céder aux pressions des premiers belligérants. L’objectif est toujours de rompre l’équilibre, ou de le rétablir s’il est menacé.

La prolongation anormale de la guerre, son extension insolite sont à l’origine des innovations de cette guerre, troisième aspect de sa singularité.






Les formes nouvelles.

Cette guerre, précisément parce que c’est une guerre de positions, appelle l’engagement de forces sans cesse croissantes. C’est la première expérience à propos de laquelle on puisse employer sans outrance l’expression de guerre totale. Assurément, elle est moins totale – si l’on peut ainsi parler – que la Seconde Guerre mondiale ; mais elle présente déjà des traits si originaux qu’elle marque une mutation profonde, une rupture avec les habitudes traditionnelles.


Les effectifs

C’est d’abord la mobilisation des effectifs poussée à un degré jusqu’alors inconnu. Les guerres traditionnelles alignaient des effectifs qui ne dépassaient pas quelques centaines de milliers d’hommes. L’opinion avait été stupéfaite, en 1812, par la Grande Armée engagée en Russie : elle comptait quelque 600 000 hommes. Le chiffre paraît dérisoire au regard des millions, même des dizaines de millions d’hommes mobilisés quatre années durant. En France – le pays à avoir poussé le plus loin la mobilisation des effectifs –, près de 8,5 millions pour une population qui n’atteint pas alors 40 millions, soit plus d’un cinquième des habitants, se trouvent mobilisés, contre 14 millions d’Allemands. La Grande-Bretagne introduit, en 1916, la conscription. La Russie mobilise d’autant plus qu’elle manque de matériel.




La mobilisation des ressources

Ces millions d’hommes, il faut les approvisionner, assurer leur ravitaillement en munitions. La grande crainte des états-majors et des ministres de la Guerre à l’automne 1914, ce n’est pas tant la rupture du front, ni le manque d’hommes, que l’éventualité de la rupture des stocks de munitions : on n’avait pas compté avec une guerre qui durerait et les réserves sont épuisées à l’entrée de l’automne. Il a donc fallu forger de toutes pièces une industrie de guerre, créer des usines d’armement, recruter une main-d’œuvre de remplacement, en grande partie féminine, qui prend la relève des hommes envoyés au front. On a fait aussi revenir des spécialistes qui ont fait l’objet d’affectations spéciales.

Il a fallu mettre en œuvre une direction de l’économie : l’État doit réglementer, contrôler, organiser, rationner des ressources qui s’épuisent et qui ne sont pas proportionnées aux besoins de l’industrie de guerre ou du ravitaillement de la population. Nous reverrons la portée lointaine et les conséquences institutionnelles, administratives, psychologiques, de cette intervention croissante de la puissance publique et du contrôle exercé sur toutes les activités économiques et sociales.




Les armes nouvelles

En troisième lieu, la guerre met en jeu des armes nouvelles. La guerre proprement militaire se double d’une guerre économique qui vise à atteindre l’adversaire dans son appareil de production, à paralyser son activité, en tarissant l’arrivée des matières premières. Les Alliés mettent les empires centraux en état de blocus. Disposant de la maîtrise des mers, adossés à l’usine américaine, ils tentent de les isoler et espèrent les contraindre à capituler par l’asphyxie. L’Allemagne riposte avec la guerre sous-marine : à son tour de déclarer en état de blocus les îles Britanniques, et de bonne prise tous les navires marchands, même ceux battant pavillon neutre, qui transportent, à destination de la France ou de la Grande-Bretagne, du matériel de guerre, ou simplement des produits destinés à approvisionner la population ou l’industrie. Ainsi on s’achemine vers la pratique d’une guerre effectivement totale.

Guerre économique, mobilisation de la population civile : autant d’étapes du glissement de la guerre vers des formes radicales. Au XIXe siècle, la vie civile se poursuivait en marge. Il n’en va plus ainsi depuis 1914.




La guerre psychologique

Ne pouvant percer le front, on cherche à le tourner en atteignant le moral. C’est l’objectif des bombardements des capitales et des villes ouvertes. C’est aussi la raison d’être de la propagande. L’importance du facteur moral croît à mesure que la guerre se prolonge. Il apparaît de plus en plus clairement qu’aucun des camps n’a les moyens de remporter un avantage stratégique ; c’est donc la lassitude, l’usure du moral qui les départageront.

Or, en 1917, les deux camps approchent, l’un et l’autre, du point de rupture. D’où l’importance capitale de cette année 1917. C’est l’année au cours de laquelle la guerre aurait pu prendre un autre tour, peut-être même finir : elle dure déjà depuis trois ans. Surtout, 1917 succède à l’année de Verdun et de la Somme, 1916, où Allemagne, Grande-Bretagne et France se sont épuisées sans remporter d’avantage. En 1917, plusieurs pays approchent du point critique, où tout devient possible, la capitulation, la paix blanche. C’est vrai de la Russie en premier lieu, mais ce l’est aussi de la France. C’est le tournant de la guerre.

La révolution russe modifie brusquement le rapport des forces au détriment des Alliés, bien que le premier gouvernement russe ait déclaré son intention de poursuivre la guerre et de rester fidèle aux engagements internationaux de la Russie. Mais la révolution désorganise bientôt la machine de guerre, affaiblit la volonté de se battre. Il est normal que la Russie ait cédé la première : c’est le pays qui avait payé le plus lourd tribut en hommes, subi les plus lourdes pertes. La Russie était mal préparée à la guerre. Elle n’avait pas tiré les leçons de sa défaite devant le Japon en 1905. Son organisation est défectueuse, le matériel fait défaut, l’intendance est au-dessous de tout ; pendant trois ans, les soldats russes ont pallié ces manques tant bien que mal à force de courage ; mais le découragement finit par l’emporter.

La révolution russe, en février-mars, suivie de la seconde, en octobre-novembre 1917, entraîne deux ordres de conséquences pour l’histoire de la guerre.

Ce sont d’abord des conséquences militaires. Avec la paix séparée de Brest-Litovsk, la fameuse rupture de l’équilibre que les états-majors cherchaient depuis trois années s’est produite à l’avantage de l’Allemagne. Un des principaux belligérants est hors jeu et le Grand État-Major allemand libre de reporter vers l’ouest la quasi-totalité de ses forces ; les divisions de l’Est traversent l’Allemagne et sont transférées sur le front occidental. Or Français et Anglais arrivaient tout juste à contenir la poussée allemande. Sans doute, l’entrée en guerre des États-Unis, en avril 1917, laisse espérer le rétablissement de l’équilibre, et même son renversement, à l’avantage de l’Ouest. Mais ce renversement ne peut se produire qu’au bout d’un an ou dix-huit mois, car les États-Unis n’ont aucune force militaire. Ils doivent improviser à partir de rien une armée, une industrie de guerre. Les premières unités arrivent à l’automne 1917 et ce n’est qu’à l’été 1918 que les unités américaines commenceront à être engagées de façon massive. Il y a donc un hiatus de près d’une année : tiendra-t-on jusque-là ?

Ce sont ensuite des conséquences politiques. La révolution russe ranime des sentiments jusque-là contenus par l’union sacrée, et entame la volonté de faire la guerre jusqu’au bout. C’est un exemple à suivre pour certains. Le socialisme de gauche connaît un regain de vitalité : le défaitisme révolutionnaire se réveille et rejoint le désir de la paix. En France, en Italie surtout où une partie de l’opinion n’était entrée dans la guerre qu’à reculons (socialistes, syndicalistes, catholiques), se réactivent les ferments de division. L’action de ces forces centrifuges, conjuguée avec l’usure physique et nerveuse, explique que l’année 1917 soit l’année trouble, l’année difficile : grèves dans les usines d’armement en France, mutineries qui gagnent les unités sur le front. Certains hommes politiques préconisent l’ouverture de pourparlers pour une paix blanche. Le défaitisme va-t-il l’emporter et les empires centraux gagner la guerre ?

Mais un retournement de situation en novembre 1917 fait qu’en France – la France est la pièce maîtresse de la coalition – le jusqu’au-boutisme l’emporte : l’arrivée de Clemenceau à la présidence du Conseil, la formation d’un cabinet qui a pour programme de faire la guerre jusqu’au bout coupent court aux négociations, brisent le défaitisme ; on traduit en Haute Cour les hommes politiques suspects de rêver d’une paix blanche. En 1918, la situation se renverse. Le redressement du moral, la nomination d’un commandant suprême interallié, Foch, qui coordonne l’ensemble des forces militaires de l’Ouest, l’intervention des Américains : et c’est, au terme, la victoire, l’armistice du 11 novembre 1918.
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